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 n°156 940 du 25 novembre 2015 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 5 août 2015, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, ainsi 

que l'ordre de quitter le territoire, pris le 26 mai 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 7 août 2015 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 12 octobre 2015 convoquant les parties à l’audience du 12 novembre 2015. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me B. DENAMUR, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me C. PIRONT loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 22 mai 2014, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur la base de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : loi du 15 décembre 1980). 

 

1.2. Le 26 mai 2015, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de cette demande 

d’autorisation de séjour. Cette décision d’irrecevabilité, qui constitue le premier acte attaqué, a été 

notifiée à la requérante, le 7 juillet 2015 avec un ordre de quitter le territoire, qui constitue le second acte 

attaqué. 

 

- Le premier acte attaqué est motivé comme suit : 
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« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

[La requérante] déclare être arrivée en Belgique le 07.06.2012 munie de son passeport revêtu d’un visa 

Schengen C dont la copie jointe à la présente demande est illisible. Notons qu’à aucun moment, elle n’a 

comme il est de règle tenté de lever une autorisation de séjour provisoire de plus de trois mois dans son 

pays d’origine. 

Elle s’est installée en Belgique de manière irrégulière sans déclarer son entrée auprès des autorités 

compétentes. Notons également que l’intéressée a prolongé indûment son séjour en Belgique au-delà 

de son visa court séjour. Force est de constater qu’au lieu de retourner dans son pays d’origine afin d’y 

introduire une demande d’autorisation de séjour de plus de trois, l’intéressée a préféré se maintenir sur 

le territoire belge de manière illégale après l’expiration de son visa. Il s’ensuit qu’elle s’est mise elle-

même et en connaissance de cause dans une situation illégale et précaire. 

 

Célibataire et sans enfants, la requérante invoque, au titre de circonstance exceptionnelle la présence 

de membres de sa famille en Belgique dont sa cousine, Madame [M. Z..], chez qui elle s’est installée et 

son frère, Monsieur [M. A.]. Elle déclare dépendre de leur soutien. Signalons que cet argument ne 

constitue pas de facto une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour 

momentané au pays d’origine. En effet, elle n’explique pas pourquoi une telle séparation, qui n’est que 

temporaire, pourrait être difficile. Précisons que le fait d'avoir de la famille en Belgique ne garantit pas 

en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est pas 

ressortissante. En effet, l’existence d’une famille en Belgique ne dispense pas de l’obligation d’introduire 

sa demande de séjour dans son pays d’origine et ne saurait empêcher la requérante de retourner dans 

son pays pour le faire (Conseil d’État - Arrêt n° 120.020 du 27 mai 2003). D'autant plus que rien 

n'empêche un des membres de la famille de la requérante de l’accompagner ou de lui rendre visite 

pendant le temps nécessaire à la levée des autorisations de séjour. Ajoutons que la loi n’interdit pas de 

courts séjours en Belgique durant l’instruction de la demande (Conseil d’Etat – Arrêt n° 98.462 du 22 

août 2001). Cet élément ne constitue donc pas une circonstance exceptionnelle. 

 

La requérante joint, à l’appui de sa demande, copies de son diplôme de technicienne en informatique de 

gestion et de sa licence de lettres en langue et littérature arabe obtenus au Maroc. Elle déclare qu’elle 

n’aura pas de problème à trouver un travail en Belgique étant donné qu’elle parle trois langues (arabe, 

français et anglais) et qu’elle a une spécialisation en informatique, secteur en pénurie. [La requérante] 

manifeste sa volonté de travailler par l’apport d’une promesse d’embauche du 27.12.2014 émanant du 

Group Cleaning Services. Notons que la volonté de travailler n’est pas un élément révélateur d’une 

impossibilité ou d’une difficulté quelconque de retourner dans le pays d’origine afin d’y accomplir les 

formalités requises en vue de l’obtention d’une autorisation de séjour, et ne peut dès lors constituer une 

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile tout retour temporaire au pays d’origine. 

Toutefois, il sied également de rappeler que toute personne qui souhaite fournir des prestations de 

travail doit obtenir une autorisation préalable délivrée par l’autorité compétente. Tel n’est pas le cas de 

l’intéressée qui ne dispose d’aucune autorisation de travail. Par conséquent, la circonstance 

exceptionnelle n’est pas établie. 

 

[La requérante] déclare ne pas vouloir être une charge pour la collectivité. Bien que cela soit tout à son 

honneur, on ne voit pas en quoi cet élément constitue une circonstance exceptionnelle empêchant ou 

rendant difficile un retour temporaire au pays d’origine en vue d’y lever les autorisations requises pour 

leur séjour en Belgique. 

 

[La requérante] explique avoir rencontré des problèmes de santé en Belgique l’ayant amené à être 

opérée et subir une myomectomie par voie vaginale. Elle appuie ses dires par l’apport de divers 

documents médicaux (CHU Saint-Pierre - Docteur [F. D.], Docteur [J. Z.], Docteur [S. S.], Docteur [F. O.] 

tous basés au Maroc). Elle déclare avoir perdu sa virginité suite à cette opération. Elle invoque cet état 

de fait au titre de circonstance exceptionnelle rendant difficile tout éventuel retour dans son pays 

d’origine car la perte de la virginité constitue un problème par rapport à sa culture. Relevons, cependant, 

que rien n’indique sur les diverses attestations médicales que l’état de l’intéressée l’empêche de 

voyager temporairement en vue de procéder aux formalités requises pour une autorisation de séjour de 

plus de trois mois. La situation dans laquelle se retrouve la r[e]quérante par rapport à la culture de son 

pays, même tragique, ne saurait l’empêcher de se conformer à la législation en vigueur en matière de 

séjour. Aussi, la circonstance exceptionnelle n’est pas établie. 
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Rappelons également que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 sont destinées non à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de 

trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en 

Belgique et non à l’étranger, sans quoi on ne s’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être 

invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de 

résidence ou de séjour à l’étranger. L’intéressée doit démontrer à tout le moins qu’il lui est 

particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de séjour dans son pays d’origine ou de 

résidence à l’étranger (Conseil d’Etat - Arrêt n° 112.863 du 26/11/2002) ». 

 

- Le second acte attaqué est motivé comme suit : 

 

« [...] L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants 

 

o En vertu de l'article 7, alinéa 1
er

, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l'article 2 : 

- L'intéressée est en possession d'un passeport mais celui-ci est non revêtu d'un visa en cours de 

validité ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de « l’article 9bis et de l’article 62 de la 

loi du 15/12/1980 sur l’accès et le séjour des citoyens, des articles 2 et 3 de la loi du 29/07/1991 sur la 

motivation formelle des décisions administratives ». 

 

2.2. La partie requérante fait valoir qu’elle « est aidée au quotidien par son frère et sa cousine et que, si 

elle quitte la Belgique, elle perdra ce soutien et que, de plus, dans son pays d’origine, elle n’a aucune 

famille susceptible de l’aider ». Elle expose qu’elle est « titulaire d’un diplôme de technicienne en 

informatique de gestion et d’une licence de lettres en langue et littérature arabe, obtenus au Maroc », 

qu’elle « parle 3 langues (arabe, anglais et français) et que la combinaison d’un diplôme en informatique 

de gestion, d’une expérience professionnelle spécifique dans le domaine informatique et la 

connaissance de 3 langues-clés (arabe, anglais et français) sur le marché de l’emploi à Bruxelles 

constitue un atout indéniable qui lui permettrait de trouver du travail à Bruxelles et d’obtenir bien 

entendu le permis de travail adéquat ». Elle relève que « ces éléments très spécifiques figurent dans le 

dossier de la requérante et ne sont pas considérés comme une circonstance exceptionnelle par la partie 

adverse ». 

 

Elle relève que « la partie défenderesse suggère à la requérante de retourner dans son pays d’origine et 

d’y faire une demande de séjour par voie diplomatique » et fait valoir que « la partie adverse n’ignore 

pas que le traitement d’une telle demande sera très long et que, par ailleurs, se trouvant au Maroc, il 

serait impossible à la requérante de trouver un employeur en Belgique » et que « la requérante dispose 

d’une réelle possibilité d’emploi auprès d’une société établie en Belgique (Group Cleaning Services) ».  

 

Rappelant que « la requérante invoque dans sa requête un problème de santé très spécifique et qui a 

entraîné la perte de sa virginité », elle estime que « la partie adverse viole l’article 9bis de la loi du 

15/12/1980, étant donné qu’elle doit considérer l’ensemble des éléments fournis par la requérante et qui 

constituent une situation globale dans laquelle la requérante se trouve, et que, vus dans sa globalité, 

ces éléments constituent une situation exceptionnelle qui doit être prise en considération pour 

l’application de l’article 9bis de la loi du 15/12/1980 ». Elle argue que « l’analyse du dossier à laquelle la 

partie adverse se livre est fragmentaire et ne tient pas compte de la situation globale et spécifique dans 

laquelle la requérante se trouve, et qui la rend différente de toute autre situation ». Elle estime que « la 

partie adverse viole ainsi l’article 9bis de la loi du 15/12/1980, étant donné que, même si, à la limite, 

aucune des circonstances avancées par la requérante ne pouvait être considérée comme 

exceptionnelle individuellement, quod non, l’ensemble des circonstances présentées par la requérante 

pourrait présenter un caractère exceptionnel visé par l’article 9bis ». Elle ajoute que « l’analyse des 

éléments du dossier de la requérante à laquelle se livre la partie adverse viole également les 

dispositions visées au moyen relatif à la motivation des décisions administratives, à savoir l’article 62 de 

la loi du 15/12/1980 et les articles 2 et 3 de la loi du 29/07/1991 » et conclut que « la motivation de la 

décision qui refuse d’envisager la situation de la requérante dans sa globalité sera nécessairement 
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incomplète et stéréotypée, et ce tant au niveau de l’examen des conditions de recevabilité de la requête 

qu’au niveau de ses conditions de fond ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9 de la loi du 15 décembre 1980, la demande 

d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le 

pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances 

exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Enfin, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très 

large pouvoir d’appréciation auquel le conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de 

motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est 

soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

3.2. En l’occurrence, le Conseil observe que la motivation du premier acte attaqué révèle que la partie 

défenderesse a, de façon détaillée, répondu aux principaux éléments soulevés dans la demande 

d’autorisation de séjour de la requérante en expliquant pourquoi elle estimait que ces éléments ne 

constituaient pas des circonstances exceptionnelles au sens indiqué supra. Il en est ainsi, notamment, 

de la présence de membres de sa famille en Belgique, de ses diplômes et de sa connaissance des 

langues,  de promesse d’embauche et de sa situation médicale. Le Conseil relève que cette motivation 

n’est pas utilement contestée par la partie requérante, dont l’argumentation n’a en réalité d’autre but que 

de l’amener à substituer sa propre appréciation des éléments du dossier à celle de la partie 

défenderesse, ce qui excède manifestement ses compétences dans le cadre du contrôle de légalité qu’il 

exerce au contentieux de l’annulation. Le Conseil observe que la partie requérante rappelle les 

éléments qu’elle a fait valoir, au titre de circonstance exceptionnelle, à l’appui de sa demande 

d’autorisation de séjour mais qu’elle reste en défaut d’expliquer en quoi la partie défenderesse aurait 

violé une des dispositions visée au moyen en prenant l’acte attaqué.  

 

Quant  à la longueur de la procédure à initier au départ du pays d’origine  de la requérante, le Conseil 

constate qu’il s’agit d’allégations qui ne sont étayées par aucun argument concret et relèvent, dès lors 

de la pure hypothèse.  

 

Quant à l’allégation invoquée en termes de requête, selon laquelle, « l’analyse du dossier à laquelle la 

partie adverse se livre est fragmentaire et ne tient pas compte de la situation globale et spécifique dans 

laquelle la requérante se trouve, et qui la rend différente de toute autre situation », le Conseil tient à 

rappeler que l’article 9bis visé au moyen n’impose aucune «méthode» précise d’examen ou 

d’appréciation des circonstances exceptionnelles invoquées à l’appui d’une demande d’autorisation de 

séjour et rappelle que la partie défenderesse dispose d’un large pouvoir d’appréciation en la matière. 

(voir dans ce sens C.E., 21 février 2013, n° 9488). Il constate qu’en mentionnant dans le premier acte 

attaqué que « Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle » et en 

précisant ensuite les raisons pour lesquelles chacun d’entre eux ne constituait pas pareille circonstance, 

la partie défenderesse a procédé à un examen à la fois circonstancié et global de tous les éléments 

présentés par la requérante à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, de telle sorte que le grief 

émis en termes de requête n’est nullement établi. En outre, le Conseil observe que la partie requérante 

reste en défaut de démontrer en quoi la motivation du premier acte attaqué serait « incomplète et 

stéréotypée ». 
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Partant, le premier acte attaqué est suffisamment et valablement motivé à cet égard. 

 

3.3. S’agissant de l’ordre de quitter le territoire notifié à la requérante en même temps que la décision 

relative à sa demande d'autorisation de séjour, il s’impose de constater que cet ordre de quitter le 

territoire ne fait l’objet en lui-même d’aucune critique spécifique par la partie requérante. Partant, dès 

lors qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation développée par la partie requérante à l’égard de la 

première décision attaquée et que la motivation du second acte attaqué n’est pas contestée en tant que 

telle, le Conseil n’aperçoit aucun motif susceptible de justifier qu’il puisse procéder à l’annulation de cet 

acte. 

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen ne peut être considéré comme fondé. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

5. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à charge de la partie 

requérante. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq novembre deux mille quinze par : 

 

 

Mme M. BUISSERET, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme A. P. PALERMO, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO M. BUISSERET 

 


